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POEITIQUE EUROPEENNE.

I ous les regards sont tournes vers le con-
gres de Vienne, vers ce Senat de rois qui de-
vaient, par leur sagesse et leur moderation,
faire le bonheur des peuples , assurer leur
independance, el preparer k l’Eürope un long
avenir de paix et de prosperile. On sait que
les negociations , les Conferences diploma-
tiques. sont ires-aclives ; mais jnsqu’ici les
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resullats n’onl pas repondu aux esperances
qu’on avait coricues. La clironique du cou-
gres nous a fait connailre dans le plus grand
detail les parlies de plaisirs , les hals, les
courses de traineaux qui ont amuse les loi—
sirs des hautes puissances alliees ; raais les
resolutions poliliques, les decisions impor¬
tantes sont toujours couverles d’un nuage
epais. 11 semlile qu’on redoute le moment
oii elles seront entierement devoilees au pu¬
blic.

Une senle cliose est bien connuc , c’est Ja

violalion de totis les principes a l’egard de
l’etat de Genes. Cetie repnblique,delivree du
joug de Napoleon , se rejouissait d’avoir re-
couvre son antique liberle. Une perspective
flatteuse s’ouvrait pour eile dans l’avenir.
Elle esperait voir revivre ces temps ou sou
industrie fleurissaitäl’abri des lois, et ou son
pavillon independant protegeait son com¬
merce et sa prosperite. 1 andis que les Genois
se bercaienl de ce doux espoir, les hautes
puissances decidaient de lenr sort. Une reso-
lution du congres les soumetau pouvoir du
roi de Sardaigne, et les prive de tous leurs
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droits. C’est en-vain qu’ils ]es ont rcclames
dans nne proteslalion pleine de force et d’elo-
quence ; c’est en vain qu’ils ont invoque la
justice etles premieres rnaximes de la morale;
c’est en vain qu’ils ont rappele aux membres
du congres leurs promesses et leurs declara-
lions solennelles. Leurs demandes , leurs
prieres , leurs protestations, ont ete rejetees.
Malheureusement ils n’ont pas deux cent
mille hommes sur pied pour appuyer leurs
justes reclamations; et comme, dans ce siede
de lumiere , la force parail etre la mesure du
droit, la republique de Genes gemira sous
un joug odieux, jusqu’ä ce que de nouvelhs
circonstances lui permeltent de reconquerir
sa liberte.

Commentse fait-il'que les journauxfrancais
qui ont publie les protestations des Poionais
pour la Conservation de leur indcpendance,
et les vceux des Saxons en faveur de leur le¬

gitime souverain , aient garde le silence sur
les reclamations desmalheureux Genois? Que

signifie cette politique torlueuse et malhabile
qui cherche ä derober ä la connaissance du
public ce qui pourrait l’eclairer sur la silua-
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lion reelle de FEurope el sur les projets des
puissances preponderantes ? A-l-on oublie
que ce silence des journaux elail l’un des re-
proches les plus justes et les plus amers que
Fon adressait a Eonaparle ? Sommes-nous
donc destines ä lourner sans cesse dans le

meme cercle de folie el d’erreur, et l’exil de
la raison sera-t-il eternel ?

Yoici cette nole importante du gouver-
nement de Genes adressee aux puissances
etrangeres, et remise a leurs agens le 26 de-
cembre 181 4 . Celle piece hislorique doit
elre lue avec attention. Elle devoile toule la

polilique du congres, et prouve que la jus-
tice et Finteret des peuples sont des elem'ens
etrangers au Systeme des puissances alliees,
Elle est concue en ces termes :

« L’espoir de rendre ä notre chere patrie
sa splendeur primitive , nons avail fail accep-
ter les renes du gouvernement. Tont parais-
sait justilier notre attente \ les proclamations
d’un general anglais , trop genereux pour
nietlre en avant Je droit douteux de con-

quele; les prerogatives imprescriplibles d’un
peuple dont l’independance se rattaclie au
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commencement de son bistoire, et forme
une des bases de l’equilibre de l’Italie, ga^-
ranti dans le dernier traite d’Aix-la-Chapelle ;
l’evidente nullite de sa reunion a un empire
oppresseur, puisque Ton y admit le principe
que le consentement des liabitans etait indis¬
pensable , et que Fon compta neanmoins
comme ayant donne leur yoix favorable tous
ceux qui n’avaient point vote la dissolulion
de cet empire; et par dessus tout, la garanlie
des bautes puissances alliees , declarant, a la
face de l’univers attentif et reconnaissant ,

qu’il etait temps que les gouvernemens res-
peclassent leur independance reciproque, et
qu’un traite solennel, une paix generale af-
laient assurer les droits , la liberte de tous ,
retablir l’ancien equilibre en Europe, garantir
le repos et la liberte des peuples , etprevenir

^les envaliissemens qui, depuis tantd’annees ,
ont desole le monde. 1

y> Apres ces declarations memorables; apres
une adminislration assezheureuse pour r’ou-
vrir les premieres sources de la prosperite
nationale ; apres que l’etat a repris, sans obs-
tacle, loutes les marquesde la souverainete ,
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et que son antique pavillon a flotte sur touleS
les coles et a ete recu dans tous les ports de
la Mediterranee ,nous avons ete aussi snrpris
que profondement afiiiges d’apprendre la re-
solution du congres de Yienne , portant la
reunion de cet elata ceux de S. M. le roi de

Sardaigne.
»Xout cequepouvaitfaire, pourles droits

de ses penples, un gouvernement denue de
tout autre moyen que ceux dela raison et de
la juslice ( notre conscience nous en rend
temoignage , et les premieres cours de l’Eu-
rope en sont bien informees ), nous l’avons
fait sans reserve et sans hesilation. II ne

nous reste donc plus qu’ä remplir un triste
et lionorable devoir, celui de protester que
les droits des Genois ä l’independance peu-
vent etre meconnus , mais ne sauraienl etre
aueanlis.

»Cet ade conservatoire n’a rien d’oppose
au profond et inviolable respcct dont nous
sommes penetres pourles haules puissances
coniraclantes dans la capiiale de l’Aulriche ;
il esl dicte par le Sentiment intime et irresis-
tible de notre devoirj il est lei, que tout



d'tat Iibre , place en pafeille circonstance ,
l’eut toujours desire de ses premiers magis-
trals; tel que nos respectables voisins l’enon-
ceraient peut - elre , s’il arrivait jamais ( et
Je cours impenetrable des siecles peut ame-
ner «n jour cet evenement) que leur capi-
tale lüt transportCe sur une terre etrangere.

» Notre lache est remplie; nous abdiquons
sans regrel le pouvoir qui nous avail ete con-
fie sous de meilleurs auspiccs. Les autorlles
administratives , municipales et judiciaires
conlinueront ä exercer leurs fonclions ; les
transactions commerciales snivront leur mar-

clie accoulumee ; le peuple sera tranqnille ,
et il mcritera, par unp attitude convenable
ä ces grandes circonstances , l’estime du
prince qni va le gouverner, et l’interet des
puissances qui prennent pari a nos destinees.

Le president du gouvernement,

Signe Serra. »

Tandis que 3a republique de Genes est de-
pouillee de sa iiberte, les puissances alliees
j^araissent difterer. d’opinion sur des points
essenliels, et cbacune d’elles se prepare a
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soulenir ses prelentions par la force. On a

remarque avec elonnement que les volon-

taires Saxons, qui accoururent en foule dans

la derniere guerre sous les bannieres de la

Prusse , ne sont point rentres dans leurs

fovers. Une proclamation du grand-duc

Constanlin appelle aux armes les Polonais qui

semblent eternellement destines a combaltre

pour des inlerets etrangers. D’un aulre cöte t

la Prusse resserre les canlonnemens des

troupes qui se trouvent distribuees enire le

Rinn ei la Meuse ; l’Autnche fail passer des

renforts dans ses possessions limitropbes de

Ja Russie et de l’empire ottoman ; les Pajs-

Ras-Unis , ainsi que la Belgique , ontaussisur

pied des forces imposantes dont le nombre

grossit cliaque jour j la France , l’Angleterre,

l’Espagne, n’ont point desarme ; etil y apro-

bablement aujourd’hui plus d’bommes sous

les armes en Europe, qu’il n’y en avait en
a8i5.

Ce ne sont pas seulement les differends qui

existent entre les grandes puissances qui arre-

tentles operations ducongres ;mais des etats

du second ordre eleventaussi des pretenlions



embarrassantes. Le roi de Wurtemberg, le
moins puissant des rois d’Allemagne, vient
de protester conlre Ja cession de la forteresse
de Mayence a la Baviere. Enfin, le baut
clerge d’Allemagne clierche a profiter de ce
defaut d’harmonie entre les souverains pour
faire revivre ses antiques privileges. Ses agens
demandent trois choses; savoir : la regulari-
sation generale de l’adminislralion du cult®
catholique, sans que les etats particuliers
puissent y apporler obstacle; la remise des
biens ecclesiasliques non vendus, neces-
saires , disent-ils, a l’entretien des eveches ,
des chapitres et des seminaires; le libre exer-
cice des droits ecclesiasliques du clerge , sur-
toutde Fanden droit de l’eglise germanique,
celui de nommer les eures et les eveques.
Les divers princes protestans , connaissant
les intrigues du clerge , et craignant l’in-
fluence etl’activile des jesuitesnouvellenient
retablis, et les tentalives des nouveaux
apötres du Saint-Siege, font de grandes dif—
ficultes 5 et cette fois-ci, du moins , leur con-
duite ne^era desavouee ni par la prudence
ni par la raison.
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L’exemple de l’Espagne suffirait seul pour
exciter celte defiance des princes protestans.
Le minislre Ce vallos a fait de vains eH’orls pour
faire triompher la juslice et la tolerance dans
les conseils de lacour de Madrid. 11 avail re-

presente ä Ferdinand combienil eta.il impoli-
tiqueetdangereux de persecuter deshornmes
qui avaient verse leur sang pour soutenir ses
droits. II avait aussi plaide eloquemment la
cause des Espagnols refugies en France, qui
n’elaient pas plus reprehensibles que le roi
Jui-meme , d’avoir obei a la force et a la ne-
cessiie. Deja Ferdinand revenait de ses er-
reurs, et paraissait dispose ä suivre des
m esu res de paix et de concdialion; , 1’acte
d’amnistie etait prepare ; plus de quarante
mille inforlunes allaient arriver au terme de

leur miserej mais trois prelres, dont il faut
ici consigner les noras pour transmetlre leur
Infamie ala posterite 5 trois pvetres, nomnies
OsT^LAzA, Escoiquitz et Castro , out
alarme la conscience du roi, et fait echouer
les genereux projels du ministre Ce vallos.
Ainsi l’ego'isme, la Superstition , le fana-
tisme de quelques individus qui, au lieu de

mmmmk, ..Aoasm
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se meler des affaires du gouvernement, de-
vraienl elre relegues dans leurs cloilres pour
mediter sur les vanites du monde, privent
de nouveau des milliers de familles de lapaix
et du bonlieur.

II semble qu’un esprit de vertige se soit
empare des ministres d’une religion qui re-
commande sur-tout labienveillance etla cba-

rite. Le pape , qui a monlre un caractere
honorable dans l’adversile, paraittrop faible
pour soutenir le poids de Ja bonne forlune.
Depuis son retour a Rome , il semble qu’un
mauvais genie se soit empare du Vatican, et
preside aux conseils de la cour de Rome.
Pie VII, si long temps persecute, est ä son
tour devenu persecuteur, et songe ä retalilir
une preeminence qui n’a pu exister que
dans dessiecles de barbarie. Qui aurait pense
qu’audix-neuvieme siecle une liulle d’excom-
munication serait Jancee contre les franc-

macons, et qu’on cbercherait a rallumer des
foudres consumees parle temps et la raison?
Queis motils peuvent juslifier ces reclierclies
inquisitoriales d’opinions emises dans un
temps qui n’existe plus, et dans des circons-
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tances qui ne peuvent plus se renouveler?
Que repondrait le pape ä un Iribunal charge
d’examiner sa conduile , et de lui demander
raison du couronnement de Bonaparte
et des horaelies republicaines de l’eveque
d’lmoia ? cc Que celui d’entre vous qui est
» sans peche, jette la premiere pierre ! »
Ministres d’une religion sainte etpacifique,
eludiez et pratiquez la morale evangelique !

Toutes les querelles que le pape a eues
jusqu’ici, se rapportent ä des interels pu-
rement temporeis. C’est parce que le roi
Joachim refuse de rendre a sa saintete une

partie de terriloire occupee par les troupes
napolitaines , que la guerre a ete declaree
enlre ces deux puissances. L^armee de Joa¬
chim s’est, dit-on, emparee de Rome; cetle
nouvelle parait prematuree. Ce qu’il y a de
posilif, c’est qu’elle est enlree dans le do¬
maine de Saint - Pierre , et que le roi de
Naples agit en apparence de concert avec
l’empereur d’Autriche.

Les Italiens qui s’imaginaient, comme tant
d’autres peuples , qu’on leur permettrait de
se choisir un gouvernement, et de respirer



sous des Iois constiuuionnclles, ne deguisent
poinl Jeur ineconlenlement. Une fermenta-
tion sourde agile les esprits; l’Italie enliere
estdansun etat de malaise dont il esl difficile

de se faire une idee jusie. Enrelisanllespro-
clamations des puissances alliees , les Italiens
voient jusqu’ä quel poinl ils onl etc trompes.
Le plus simple evenement peut determiner
dans ce pays une crise politique de la plus
haute importance. Le siecle des revolulions
n’est peul-etre pas encore termine.

Le pviuce royal de Suede, plus heureux
qne Mural, jouit tranquillement de sa puis-
sance et de son rang. Tandis que Gustave
Adolphe se prepare ä parlir pour la Terre-
Saiute , et ä recueillir une ample moisson
d !indulgences,Bernadotle reunit la Nonvege
ä la Suede , et permel sagernent aux Nonve-
eiens de se donner une conslilnlion lihre et
O

des lois sages. Le Nord , si long-temps voue
a l’esclavage , devient l’asile de la liberte;
et, il faut le remarquer , äl’honneur des sou-
verains , ils ne mettent anenn obstacle aux
progres des lumieres et a l’elablissement des
inslitulions liberales.

Censeur. tome iy. 22
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L’Angleterre a fait ]a paix avec les Etats-

Uais : mais les Americains sont irop exas-

peres contre la Grande-Bretagne , pour de-

venir promplement ses allies politiques. Si,

dans un tcl etat de clioses, le gouvernement

francais envoyaii aux Etats-Unis des agens

Labiles et agreables aux Americains , on

pourrait lirer parli de cette conjoncture au

benefice du commerce de la France. C’est

aux ministres ä examiner celt'e idee, et ä en

faire sortir des resultats uliles;

On parle beaucoup de Saint - Do-

mingue depuis quelque temps. Le gouver-

nenjent a desavoue les demarches impru-

dentes d’un agentnomme d’Auxion-Lavaysse

qui avait fait entendre dans cette ile des pa-

roles menacantes. 11 ne faut pas se le dissi¬

milier : la conquele de Saint-Domingue et

le retablissement de l’esclavage dans cette

colonie sont egalement impossibles. Des

colons , aveugles par l’interet personnel,

adopteraient volontiers des mesures de ri-

gueur j mais leurs conseils n’ont dejä ete que

trop funestes. Trop de sang a clejä coule

pour la cause de l’esclavage : c’est aujour-



d’hui !e tour de la justice et de riiumanile,
Les noirs out des armes, de l’experience et
du courage , et ils sont invincibles sous un
ciel d'airain qui devore le suldat d’Europe.
Cherclions, s’il est possible , a retablir des
liaisons de commerce et d’amitie avec cette

colonie : mais , pour y reussir , laissons de
cote cette polilique odieuse qui seine des
divisions dont eile ne probte jarnais. C’est
par une conduite franclie et loyale qne l’on
delruira la defiance des noirs contre leurs

anciens mailres , et que Saint - Domingue
pourra offrir de nouveau un debouche avan-
tageux ä nolre commerce etanotre industrie.

Dans cet expose rapide de la politique eu-
ropeenne , on trouvera peu de raisons d’etre
rassure sur l’avenir. Tant qu’on verra en Eu-
rope plus d’un milliou d’hommes sous les
armes , on pourra craindre qu’il ne reprenne
envie aux gouvernemens de jouer aü'jeu ter-
rible de la guerre. Quand les instrumens de
l’anibition sont tout preis , il est rare qu’elle
ne soit pas tentee d’en faire usage. Ces
grandes ai'mecs sont le fleau des nations:
elles epuisent les etats, et n’ajoutent rien a
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]cur puissance. La force d’nn peuple est dans
la honte de ses lois , dans l’energie de son
palriotisme, dans Paccroissement de son in-
dustrie , et dans la sagesse de son gouver-
nement.

— A unc cpoque oii la politique de la
pluparl des cahinets porle le respect. pour
les droits des princes legitimes, jusqu’ä rae-
connaitre peut-elre les droits et les vocnx
des peuples , il sera saus doute permis de
s’etonner de Pelat d’ahandon absolu dans

lequel on laisse langnir nn roi malheureux,
clief legitime d’une des premieres monar-
cliies de l’Europe , et dont la cause serable-
rail devoir elre a la fois celledes rois etcelle

des peres. Onvoitque nous voulons parier du
roi CharlesIY. DepuisPouverture du congres,
on ne Sache pas qu’il se soitencore eleve une
scule voix en faveur de ce inonarque, triste
victime de la perfidie de son allie, apres l’avoir
eie de la violence et de Pambilion de son

propre fils. Cependant, k ne juger merne de
ses droits que par la loi de la legitirnite et de
la succession au troue, seule regle qu’on pa-



raisse vouloir aujourd’hni consuher , d cst
c\ident qu’ils ne sont pas moins sacres qne
ceux de tel prince dont on defend les inte-
rets avec une chaleur qui semble provoquer
ä la guerre. Est-il possible de nier que i’oc-
cupation du trdne des Espagnes par Ferdi¬
nand VII, ne blesse les lois de l’heredite, et
n’oulrage celles de la morale? N’esl-i! pas
cerlam que Ferdinand ne regne que conire
le veeu de son pere, et au mepris de ses jusles
droits? De quel acte ce prince pourrait-ii se
prevaloir pour legitimer son Usurpation? De
l’abdication de Charles IV, a la suite des cvc-
neroens d’Aranjuez? Mais cornment oserait-
il invoquer un acte obtenu par Teffet d une
trame criminelle, qui fut la premiere cause
des inalheurs de sa famiile et de ceux de

l’Espagne • Ignore-t-on d’ailleurs la proles-
tation que ionna Charles conire cct acte,
aussilot qu’il le put i'aire a\ec surete , et ia
rcnoncialion de Ferdinand lui- meine aux

droits que ce rneme acte pouvail lui donner?
cc Je proteste et declare , disail le roi, que
» mon decret du i5 mars , par lequel j’ab-
» dique la couronne cn faveur de mon fi!s,



33 cst nn acle auquel j’ai ete force pour pre~
33 venir de plus'grands malheurs, etl’efTrision

3) du sang de mes sujels bien-aimes. II doit,

3) en consequence, etre considere comme de

3) nulle valeur, Moi le rol. Aranjuez,le 21

33 mars 1808 . 3) — « Mon venerable pere

3) et seigneur, ecrivit ensuite Ferdinand ä

3) Charles IV, pour donner ä votre majesle

39 une preuve de mon amour, de mon obeis-
3> sance et de ma soumission, et pour ceder
3) au desir qu’ eile ma falb connaüre plu-
3) sieurs fois , je renonce a la couronne en
3) faveur de votre majeste, desirant, qu’elle

3) en jouisse pendant de longues annees ( 1 ). 33

Ferdinand alleguerait-il l’abdication de son
pere en faveur de Napoleon? Mais il adhera
Ini-meme ä.cetle abdicalion, etla cession de
son pere fut nulle, 011 la sienne doit etre
consideree comme valable. S’appuierait-il sur
le traite de Valencay ? Mais si d’abord Na¬
poleon n’avait pas pu depouiller Charles du
inanteau royal , comment depuis a-l-il pu en

(i) Yoyez ces pieces dans l’ouvrage deM. Amorüz,

pieces justificativesv
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revetir Ferdinand? En appellerait-il au voeti

de la nation espagnole? Mais que pourrait-il

dire a ce sujet , que ne put alleguer, avec

beaucoup plus de raison ^ le roi Charles IV ?

Pretendrait-il enfin que son pere n’a plus la

volonte de regner? Mais oü sonl consignes

les senlimens de Charles ä cel egard , et par

quel acte ce prince s’est-il depouille, depuis

le retour de son fds en Espagne , des droits

qu’il avail revendiques par sa protestalion du

21 mars 1808? Qui sait si son silence 11’ac-

cnse pas Ferdinand plus qu’il ne l’absout ?

Qui sait s’il a la faculte de faire entendre des

plainies, et si la cour de Rome qui , depuis

dixmois, a donne, comnie on sait, plusd’une

sorle de scandale , ne protege pas ici l’am-

bition du iils contre les droits du perc?-^—On

voit donc que Ferdinand ne peut alleguer

aucune raison qui prouve qu’il porte legiti-

mement la couronne d’Espagne, etquerien

par consequent ne justifie l’indilference des

souverains pour la Ugitimite de Charles 14 '.

C’esl une chose bien digne de remarque ,

que ce prince inforlune ne trouve pas dans

des rois chretiens l’appui que troma dans
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nn prince mahotnelan l’un des rois ses pre-
decesseurs , Alphonse-le-Sage, qui, com me
lui, avait eu, dans sa vieillesse , la douleur
de voir son fils se revoller contre lui els’em-

parer de son tröne. Le Miramolin de Maroc,
appele par Alphonse X , passa la mer : l’A-
fricain et le Castillan se virent sur les confins

de Grenade. L’lnstoire doit perpetuer ä ja-
mais la conduite et les secours du Miramolin.

II ceda la place d’honneur au roi de Caslille:
cc Je vous traite ainsi , dit-il , parce que

vüus etes malheureux, et je ne mJunis avec

vous que pour venger la cause commune
de tous les rois et de tous les peres. (i) »
Comment des princes europeens qui se pro-
clament les defenseurs de la cause des rois,se
montrent-ils moins genereux envei s Charles
IY , que le Miramolin de Maroc ne le Tut en-
\ers -Alphonse X?

— On sait que notre Almanach Royal ne 1
reconnait point la legitimite du roi actuel de

Naples , et que, pour designer le clief legi—

(:) Essai sur les meeurs et i’esprit des nations.



time de cet etat, il renvoie le lecleur au'
royaume des Deux-Siciles. Cette imperti-
nence de nolre Alinanach Royal nous a altn e,
dit-on , de la part de celui de Naples , Ja
mortilication la plus humiliante. On assuie
que ce dernier, usant de represailles, et ne
comptant pour rien, conmie le notre, les
sentimens et le voeu des pcuples, a rcfuse de
reconnaitre Louis XYI1I pour notre legitime
roi; et que, pour designer notre chef veri-
tahle, il renvoie le lecteur a l’lle-d’Elhc.
II nous sernble qu’aucun bon Francais ne
doit pardonner ä notre Almanach Royal de
nous avoir exposes ä une pareille injure.

— «Messieurs et dames,vous etesinvites
de la'part de dame Marie Cussel de St.-G.
damoiselle , comtesse de C. Q. , et des
neveux et nieces , petits-neveux et petites-
nieces de haut et puissant seigneur , mcs-
sire Antoine-Anne-Francois eomte de C, O.,
ancien chevalier de Malle , marcchal des
camps et armees du roi , commaudeur de
l’ordre de Saint-Louis, d’assister aux convoi ,
sertice et enierremeut dudit messire, comto
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de C. Q. » C’est en ces termes que les mes-
sieurs et danies d’Orleans ont ete invites ,
dans le courant de decembre dernier, par
dame Marie Cusset de St.-G. damoiselle ,
ä assister aux obseques de messire de C. Q.,
haut et puissant seigneur , son epoux, Ce
billet d’enterrement revele au pubiic une
chose dont apparemment il ne se doutait
guere; c’est qu’il existe encore des hauts et
puissans seigneurs, et par consequent des
hautes et puissantes dames , voire meme
des damoiselles et au besoin peut-etre des
damoiseaux. Mais qu’est-ce donc que lous
ces. ? Qu’est-ce qu’une damoiselle
d’apres la cbarte ? qu’est-ce qu’un haut et

puissant seigneur ? La cbarte a dit: La no-
blesse ancienne reprend ses titres ; cette dis-
position a-t-elle pu faire une damoiselle de
dame Marie Cusset de St.-G ., et un haut et

puissant seigneur de messire Autoine-Anne-
Francois de C. Q. ? La cbarte aurait-e!Je me-

tamorpbose en bauts et puissans seigneurs
tant d’anciens grands seigneurs qui, avant
sa publication , elaient si tristes, et si
peu puissans ? En verite, quand on songe ä

/



l’humeurque certains d’enlre eux fonteclaler
contre eile, il serait difficile de le croire.
Mais au moins, s’ils ne sont pas redevenus
de hauts et puissans seigneurs , de fait,
le sont-ils redevenus de nom, et cette qua-
lification entre-t-elle au nombre des titres

que la cbarte leur a permis de reprendre ?
II parailrait qu’ils peuvent se qualifier de
hauts et puissans seigneurs taut qu’ils n’at-
taclient aucun effet ä ce titre, et que si en
cela ils se donnent un ridicule , ils ne so
rendent pourtant pas coupables d’un delit.
Ainsi on peut dire qu ril existe des seigneurs ,
mais sans seigneuries, comme il existe des
barons sans baronnies, des comies sans
comtes, des marquis sans marquisats, et des
ducs sans duclies. II faut que ces titres de
ducs, de marquis , de corntes, de barons et
de seigneurs , ne signifient rien du tout pour
qu’on puisse les donner et les recevoir sans
crime, et ceci, pour le dire en passant,
explique au jusle, ce que c’est que la no-
blesse en France , sous le regime actuel.

—Onvendune carieature assez ingenieuse.



( )

Elle est inlitulee les Chiens. On y voxt Je
cliien de Tobie qui suit affectueusemeut son
maitre en reinuant Ja queue, le cbien de
l’Odyssee, ce bonargusquilevelalete, dresse
lesoreilles et ineurt en reconnaissant Ulysse.
Mais ce qui attire sur-tout l’auention , c’est
le cliien de Saint- Roch., place en sentinelJe
ä laporle de samaisou tenant enlre ses pattes
un gros bourdon. On voit arriver etendu sur
une litiere et traine par quatre dogues le
pauvre cliien de Monlargis, qui a succombe
ä la fatigue de trois cents l epiesentalions e l
qui gagne tristement son dernier asile. On
le presente ä la porle de la niaison 5 mais le
cliien de Saint-Rocli, dans une allilude me-
nacante, repousse sonconfrere avec son Jaour-
donens’ecriant: cc Tn n’entreraspas, maraudj
» tu asjoue la comedie. »

— On a remarque dans quelques jonrnaux
des arlicles communiques. Mais, qu’ilssoient
souscrits ou non de ce mot communique, il
est facile de les reconnaitre \ le public eclaire
par quinze ans de despolisine , se moque de
ces miserables manoeuvres. II n’y voit que la
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faiblesse et l’injustice de ceux qui en font
ttsage. Comme on abnse de Ia censure ! Elle
devait servir a prevenir; on s’en sei t ponr re-
diger les journaux. Rien cependant n’oblige
un journaliste de preter sa plume ou d’ad-
mettre despenseesqui ne sont paslessienncs.
On ne pensepas qu’il y eut de ministre assez
dehonle pour persöcuter des ecrivains cpii
refuseraient d’elre les instrumens passifs
d’hommes qui ne sont constitntionnels que
de parole, et non de fait. La crainle de se
pei'dre dans l’opinionj d’elre attaque et ba-
foue dans les deux cbambres, le reliendrait.
Un arrel du conseil est necessaire pour sup-
primer un journal; et, commeles journaux ne
sont pas horsde la iustice,il faudrait raotiver
l’arret de Suppression. Quant ä la Suspension,
eile est plus avantageuse que nuisihle. Le
Journal Royal serait trop lieureux d’etre sus-
pendu. Au reste, le public qui n’est plus si
aisement pris pour dupe chercbe l’esprit et la
pensee d’un journal dans les articles signes
de ses redacteurs ordinaires, et voilä pour-
quoi il meprise le Journal des Debets, la
Gazette et la Quotidienne. Quant an Journal,
Royal, requiescat in pace !
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— Un debileur (le sieur Nellemeut, mar-

cbandde boisdu departement de la Nievre )

est constitue prisonnier pour dettes , ]e

521 jamier 181b, ä trois lieuresdu soir , en

sortant d’un estaminet. Aussitöt il a assiene

son creancier en nullite deson ecrou, comme

ayant eulieu un jour ferie. — 2 fevrier, juge-

ment de la premiere chambre du tribunal

civil de Paris, qui, par ce molif, annulle l’em-

prisonnement. Voila encore un exces de

pouvoir ne d’un exces de flatterie. On a cru

plaire au roi en jugeant ainsi. Mais peut-on

lui plaire , en jugeant contreles Jois dont il

tire toute son autorile et toute sa force ? Sans

doute le 21 janvier, jour consacrc ä une ce-

remonie expialoire , allirait un grand con-

cours de peuplej mais ou est la loi qui l’avait

declare jour de jete ? Une loi de la Conven¬

tion l'avait ainsi etabli 5 mais cette loi a eie

abolie comme immorale : eile n’existe donc

plus. Et, commelesjours feries, dans le sens

Ugal, n’existent que par l’autorile qui les a

formellement elablis, on voit a quel point

le jugement qu’on vient de rappeier est er-

rone: ä quelles consequences ne mencrait-
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il pas? Tous les jugemens rendus , tous les

protets faits, tous les actes passes ce jour-

lä Jans toute 1’etenJue (le la France seraient

donc nuls ? Nuls, saus lol qui ent prononce

d’avancc la nullile ? S1 on ne peut que pro-

tester conire an lei abus , protestons donc,

vaille que vaille.

— Le gouvernement a un pouvoir non

conteste surses agens.ll les instilueel lesre-

voque ä volonte ; mais il n’a pas un semblable

droit sur les etats , sur les professions , qui

forraeut la propriete des citoyens.— Cepen-

daus V Ahnana.chB.oyal qui, au dire de Fon-

tenelle, etait le seul livre qui ne mentit pas,

renferme un mensonge negatif, en ce que

dans la liste des avocats .il a

omis, ä dessein, de compreudre M. ......

qui est civocat .Le public en

conclura qu’il a cesse de l’etre ; et quel tort

n’en fesultera-t-il pas pour lui ? Ne parlons

pas des opiuionspolitiques de M., ilne

s’agit pas de cela : la charte contient l’enga-

gement de les oublier, et la defense de les

recherclier. Mais parlons de cetarbitraire qui
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se glisse partout, me nie dans les almanachs ,
arbitraire qui, dans JTopinion cle certaines
gens, doit bientöt nous lenir lieu de lois et
de cliarle ; ce qni veut dire, dans l’odieux
Jangage de ces miserables, qu’un gouverne-
ment, pour etre l)on, doitelre despolique ;—
osez donc ajouler qu’iln’y a de bons rois que
les tvrans.

— M. lecomle de Saint-Simon, qui aforme
Je projet d’une rennion enlre tous les pro-
prietaires de domaines nalionaux , pourlenr
defense commune , vient de pnblier le pros-
pectus dun ouvrage qui ne pent manquer
d’avoir nn grand succes, parce qu’i! se rat-
lacbe essentiellcmcnt a l’objel qu’il s’est
propose.

Cet ouvrage a pour tilre : Le düfenseub.
BES PROI'RIETAIRES DE DOMAINES NATTO-

NAUX, oii recherches sar les causes du

discredit dans lequel sont tombces les pro—
prietes nationales ■ et sar les moyens d’ele-
ver ces proprieles ä la meine valeur que
les proprieles patrimoniales.

Le grand objet que l\l. le comte de Saint-
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Simon se propose, est de rattacber Je plus
d’interets individuelä qu’il esl possible au
maiulieu de Ja charte, et de faire servil' ainsi.
l’interet persounel a la formation d’un espnt
public.

Sou ouvrage 1seva divise en deux parlies.
ot Dans la premiere parlie , dit-il, on discu-
cutera , d’nne maniere generale , les iolerets
des proprielaires de doniaines nalionaux ; on
examinera tout.es les mesures administratives

prises, tantä Paris que dans les deparlemens,
relativementaux proprietes nationales; enfin,
on annoncera la mise en vente, ou la vente,
de tous les biens nalionaux d’une certaine

itnporlance; on indtquera le prix auquel ces
biens auront etc vendus, eton fera connakre
les circonstances remarquables de cesventes.

» La seconde parlie contiendra l’examen
de tous les actesministeriels, des travauxdes
chambres, des ouvrages remarquables de po-
litique et de legislalion , des ]ournaux, etc.

» En resume, le but de cet ouvrage sera
beaucoup moins de demonlrer l’impossibiiile
de l’exproprialion des possesseurs de do-
maines nalionaux, que de lütter contre les

Censeur. Tome iv. 23
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causes qui ont discredite et qui tendent ä>
discrediier encore ces biens, lesquelles, bieu
que passageres, n’en mettent pas moins les
propriclaires de domaines nalionaux dans
tin grand etat de gene et de souffrance.

v Le preruicr volume de cet ecnt sera pu-
bl ie dans 1c courant de mars prochain, et au
commencement d’octobre il en aura paru
six volumes. L’ouvrage sera termine quand
le prix courant des domaines nalionaux sera
au niveau du prix des proprietes patrimo-
niales. »

Le projet de reunir les interets des pro-
prielaires nalionaux avait dejä eie execute
dans le deparlement de l’Isere , le 2 fruclidor
an 5, par conlratrecu par J5lanc, nolaire ä
Grenoble. Yoici le preambule et les arliclesl
les plus remarquables de ce conlrat:

(( Les proprielaires et acquereursde biens
nalionaux, soussignes, considerant que les
emigres , raeme ceux qui sont notoirement
connus pour s’etre armes contre leur pays ,
rentrent en foule dans la France,., \ qu’ils
ee coalisent avec les pi’etres.... et avec tous
les. ennemis delarepublique, pour renverser
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la Constitution. . . . ; qn’ils dirigent princi»
palement lenrs efforts contre les proprie-
taires de biens nationaux, pour les forcer a
leur restiluer gratuitcment, et meme avec
iruils, les immeubles que ces derniers ont
acquis legitimemenl sous la sauve-garde des
loisj qu’ils emploient la terreur , les rae-
ziaces, et sur-tout les armes du fanaiisine
pour parvenir a leur but; que bientot Us
foj'mcraieut un parti puissant et capable de
bouleverser entierement la rcpubliqne, si
les bons citoyens ne se reunissaient pas pour
«mployer lous les moyens de resistance que
la loi autörise....

» Lesdits proprietaires se sont en conse-
•quenee assembles, et sont convenus de faire
le contrat d’union ci-apres :

Art. x cr . » Les citoyens soussignes de-
clarent unir et meltre en commun leurs in-

terels, pour le maiulien et la Conservation
de leurs proprietes, ci-devant nationales,
quelles qu’en soient la nature et rorigine.

2. » Us se garantissent mutuellement la
pleine propriete et jouissance de tous les
immeubles , ci - devant nationaux , qu’ils

*



possedent, el donl ]a vente a cte faite par
la naliou conformement aux lois.

3. »L’effetde cetiegaranliesera de defendrs
tous ceux des proprielaires unis qui seraient
troubles dans Ieur propriete et jouissance des
immeubles ci-devant nationaux , de la pari
des prelres, des emigres et de leurs adlie-
rensj de faire canse communepourrepousser
leur agression , et de dedominager ceux qui
juslifieraient que, j)ar Feffet de Pintrigue et
de la violence, et j>ar tous aulres moyens
contraires ä la Constitution et aux lois , ils
ont eprouve des pertes elfectives, soit dans
la propriete, soit dans la jouissance de leurs
biens nationaux, dont il serait impossibl«
d’oblenir la reparation contre ceux qui en
seraient au teurs , complices ou responsables.

5. » Les proprietaires nnisseront represen-
tes par des syndics , au notnbre de cinq, qui
auront pour conseil une Commission com-
posee de dix membres. .. .

6. » Les syndics auront tous les pouvoirs
necessaires pour defendre lesdits proprie¬
taires en geneial et en parliculier , et pour
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faire loutes lesdemarohes qu’ilsjugeront con-
venables, ä l’elfet de maintenir ei de conso-
lider enlre les mains de leurs commettans

les biens nadonaux dont ils sont legitimes
possesseurs.

io. »Les syndics ne pourront deliberer
qu’au nombre de trois, et la Commission ne
le pourra cpi’au nombre de cinq. Les uns et
les aulres Uendront un regislre de leurs deli-
beradons , lesquelles ne pourront porter sur
aucune question politique , mais seulement
sur les inlerels generaux ou parliculiers.. .»

Par les aulres disposilions de ce traite, les
proprietaires unis nemment les syndics et les
membres d’une Commission j ils les autori-
sent ä elire un secrelaire , et ä entretenir les.
correspondauces qu’ils jugeront convenables
äux inlerets commvins; ils formenl nne caisse
pour fournir aux depenses necessaires j ils de-
lerminent le delai dans lequel les proprie-
taires troubles dans leurs possessions devront
en prevenir les syndics j enfin, ils prennent
jioutes les mesures necessaires pour assuier
l’execulion du traite.



Ce contrat fut renouvele Ie 10 frimaire

an g. Volci quelques pa'ssagesdu preambule :
cc Deja l’on voit paraitre dans toutes les

parties de la France, non-seulement lesemi-
gres rayes par l’arrele des consuls, mais en-
core ceux qni sont reconnus pour avoir ete ,
des le principe de la revolution, les ennemis
les plus acliarnes des droils du peuple , ceux
quela voix publique accuse d’avoir constam-
ment ete dans les rangs ennemis, ceux enfin
qu.i ne peuvent avoir aucune excnseä propo-
ser pour justilier leur emigration. Le^pretres
refractaires de tous les rangs viennent a leur
suite, et vont bientot faire de leurs princi-
pes inciviqnes et contre-revolutionnaires un
dogme religieux que toutes les ames credules
et timorees se croiront obligees d’embras-
ser : et qu’on ne pense pas que ni les uns
ni les autres conservent quelque reconnais- -
sance pour le gouvernement qui leur a si gc-
nereusement fait grace ! On ferait plutöt
remonter les rivieres vers leur source, cpie
de changer leurs opinions liberticcdes.

» Sans doute le gouvernement est trop
juste pour avoir l'intention de depouiller
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ceux qui ont ete fideles a leur patrie et ä la
cause de la libene, ceux qni ont contractc
de l)onne foi sous la garantie des lois et de la
volonte nationale, ceux qui ont fourni al’etat
des ressources immenses pour soutenir avec
gloire la guerre la plus longuc et la plus
meurtriere , conlre presque loutes les puis-
sances de l’Europe ; il est impossible de pre-
sumer que le gouvernement veuille sacrifter
aux ennemis de la republique et 1 aux siens
ceux qui sonl ses plus fermes souliens, et qui
ont rendu le plus de Services ä la patrie.

» Maisle gouvernement est, lui-meme sou-
mis ä la force de l’opinion publique ; et les
contre-revolutionnaires auxquels il vient de'
douner un puissant renfort^ cherchent, pac
toulcs sorles de moyens, ;t diriger celte opi-
nion conlre les proprictaires de biens natio-
naux; on les voit, clans toutes leurs coleries,
trailerouverlemenl cesacquereurs de voleurs
du bien d’autrui.

Les pretres publient partout que leur
refus de preter leur soumission aux lois n’a
pour cause que l’injustice des art. 95 et
de la Constitution , qui prohibcnt le rappet
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des emigres, et confirment la propriffle des
acquereurs de domaines ncitionaux ; ils
exigenl comme un cas de conscience l’inob-
servation de ces deux arlicles, et ils ne lais-
sent esperer aucun pardon a ceux qui ne res-
titueront pas les biens par eux acqnis. Dans
les departemens oü les royalisles ont cree
des bordes de brigands, c’est contre les ac-
querenrs de biens nationaux principalement
qu’elles sont dirigees.

»En employantainsi la calomnie,la Supers¬
tition et la violence, on veut engager un graud
norabre d’acquereurs, ou ä restiluer leurs
acquisitions, ou du moins a coniposer avec
les anciens proprietaires; quand on en aura
gagne plusieurs , on espere., par la force de
l’opinion publique, forcer les aulres ä imiter
leur exemple, en attendant qu’une contre-
revolution complete vienne les deposseder
tous indistinctement. Lespretres nesemblent
oublier darts ce moraent leurs propres in-
terets, pour s’occuper uniquement de ceux
des emigres, que parce qu’ils esperent quela
reintegration de ceux-ci dans les biens dont
ils ont ete depouilles, amenera ensuite leuj?



propre reintegralion dans ce qu’ils appellent
le patrimoine de l’eglise.

»Tels soni les projetsetles voeux desemi-
gres et des pretres rappeles, et deja ils sont
parvenus a corrompre tellement l’opinion
publique, que les domaines ci-devant natio-
naux sont presque entierement liors du com¬
merce ; personne ne veut plus acquerir une
nature d’immeubles qui expose ä la perse-
cution d’une foule de personnes que le gou-
vernementsemblefavoriseiq legouvernement
ne trouvera plus lui-meme a vendre ceux qui
sont encore enlre ses mains;il perdra de plus
les droits imporlans que lui procnraient les
mutations, et il sera prive ainsi d’une res-
source que les circonslances ne lui permet-
tront peut-etre pas de remplacer.

y>Danscetle position, les acquereurs de biens
nationaux n’ont d’autre moyen, pour garanlir
leurs proprietes, quelle qu’en soit l’origine ,
que de se tenir reunis , et d’opposer aux al^
laques de leurs ennemis une masse de resis-
tance qui puisse les rendre vaines j ils doivent
eclairer le gouvernement sur ses vrais inte-
ret§ , et le premnnir contre les pieges que
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Ies malveillans ne cessent de lui tendre ; ils
doivent sur-tout faire cause commune cntre

eux , de maniere qu’on les trouve loujours
unis , pour prendre la defense de chaeun en
particulier. C’elail Ja l’objel du contr.it d’u-
nion du 2. fruclidor an 3 : ce coutrat existe

encore dans tonte sa force ; c’est le moment,

ou jamais, de le metire ä execulion.
)) Les acquereurs de biens nationaux doivent

encore se bien penetrer de 1 idee que leurs
proprietes sont legitimes 5 on chercbe main-
tenant ä les diviser en plusienrs classes ; et ,
en excusant ceux qui ont acquis des biens
d’eglise , de commune ou du domaine , on
ne voudruit, en l’etät, diriger l’opinion pu¬
blique que conlre les acquereurs des biens
d’emigres. Quand on aurait depoudle ceux-ci
pour enrichir les ennemis de la patrie il
serait bien plus facile d’attaquer les autres.
Que les acquereurs ne se laissent pas leurrer
par ces vaines distinctions, c’est la reurnon
de tous qui fera leur force. Serail-il neces-
saire d’etabiir qu’on a pu legitimement ac-
querir les biens des emigres sous la sauve-
garde des lois ? Mais, pour soutenir la propo-



sition contraire, il Faudrait admettre qu’il est
libre ä cbacun de traliir sa patrie , que la
trahison n’est pas un crime, et que la nation,
n’a pas le droit de cordisquer les biens des
trailres qni l’ont nhandonnce pour s’armer
comre eile. 11 n’y a pas d’autre raisonnement
ä faire ponr clore la bouche a lous ceux qui,
sur la Foi des pretres, cherclient ä denigrer
les proprictaires de biens d’emigres.

» Que les acquercurs des biens nationaux
ne se croient donc pas obliges de composer
avec lenrs ennemis, ccs composilions lion-
leuses ne peuvent que nuire ä l’etat et ä la
cause commune, sans etre d’aucun avantage
pour ceux qui croient acheter par-lä leur
tranquillile. Elles nuisent a l’etat, en Four-
nissant ä ses ennemis des ressources pour Fo-
meritcr de nouvelles traliisons ; elles nuisent

ä la cause commune, parce qu’elles pretent
un appui anx efforts des malveülans conlr©
lous les acquereurs des biens de cette nature •
enfin , elles ne peuvent que nuire a ceux qui
s’y pretent, parce que tousdoivent etre bien
convaincus qn’en cas de contre-revolution ,
les ci-dcvant nobles , les prelres et adherens
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i’empareront de lout, et les timides coni-
posileurs n’auraienl fait que donner leur är¬
gern pkitöt que les autres, et liater par leur
imprudence le moment de la spoliation to¬
tale , en fournissanl des ressources ä leurs
cnnemis.

w Par cesconsiderations, les citoyens sous-
signes ont pris la deliberation suivaute :

Art. s er ‘. » Les soussignes declarentpersister
au conlral d’unlon du 2 fructidor an 5 , qui
eonlinuera d’etre execute sulvant sa forme
et teneur , etc »

— On assure qu’un ministre va presenter
»u roi un projet d’ordonnance concu en
«es lermes :

(t Considerant que, par notre declaration
datee de Salnt-Ouen , nous avons promis
d’oublier les votes et les opinions ernis
jusqu’a la restauration ; que, par l’article 11
de noire ordonnance de re/ormation, 11011s.
avons garanti le meme oubli, et en avons fait
un devoir aux tribunaux et aux citoyens ;

» Considerant que , pournous conformer
poncluellementa ces dispositions,nous avons
fait savoir,touslesjours, par nos feuilles pe--
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riodiques,ä ceux qui avaient emisdes voteset
des opinions, qu’ils elaient desbrigands, des
assassins, des scelerats, des regicides; qu’en
Angleterre on les aurait assommes comme
des b&tes fauves , ainsi que l’a ires-bien ob-
serve M. de Chateaubriand; rnais que nean-
moins , par un effet de notre bonte speciale,
nous avion,s bien voulu leur faire gräce da
la vie.

» Considerant que, par le mente esprit de
fidelileä noireparole, nous les avons ensuite
expulses de toules les places qu’ils occupaient,
et nolamment, de la Cour de cassalion ;

» Considerant que ces mesures seraienl
iusuffisantes pour assurer l’oubli que nous
avons promis, si les personnes qui ont ein«
des votes et des opinions avant la restaura-
tion , continuaient ä faire partie des socieles
litleraires ou savanles dans Jesquelles eile»
ont ete admises.

» Nous avons ordonne et ordonnons ce
qui suit :

Art. i er . y> Messieurs les membresde l’ins-
tilut seront invitös ä exclure de leurs classes

respectives ceux de leurs collegues ci-apres
d«signes; savoir:

■3W ■
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i ro . classe. »Los sieurs Guyton-Morveau,
Carnot, Monge , Napoleon Bonaparte.

£s e . classe.)> Les sieurs Cambaceres, Merlin,

Reederei’, Garat, Sieyes , Maury , Lucieu
Bonaparte.

5 e . classe. »Les sieurs Lakanal, Gregoire ,
ancien eveque de Blois , Joseph Bonaparte.

4 e . classe. » Le sieur David.
Art. .2 . » Dans les cas ou MM. les membres

de l’insiitut refuseraient de deferer ä nolre

invitation, et denousdonner cette preuve de
leurrespect pour l’article 11 dela charte, et
de leur fidelitea notre personne, nous decla-
rons que , par on effet de notre pleine puis-
sance , les individus ci-dessus seront exclus
de plein droit du sein de rinstitut.
Art. 3. » Au moyen de cette mesure , nous

esperons que les votes et opinions desdils
individus se'ront completement oublies.
Toutefois, dans le cas ou il nous en resterait
encore cjuelque Souvenir, nous nous reser-
vons le droit de prendre touteslesmesures ne-
eessaires pour les faire delini livement oublier.

j> Donne , etc. )>
— Nous recevons de l’Italie la nouyelle



qu’une bete-fauve, qui a sa taniere au-
dela des Alpes, et qui en avait ete chassea
il y a quelques annes, esl. parvenue ä y ren-
trer ; rxiais que craignant d’en elre encore
expulsee , eile a eflace toules les traces qui
pouvaienl v conduire. 11 parail que des jour-
naux etrangers out donne la meine nouvelle,
et que nos journalisles, qui n’enlendent pas
loujours tres-bien les largues etrangeres, ont
eru que cet animal etail Je roi de Sardaigne,
qui faisait delruire les roules admirable»
qui facilitent les Communications entre la
France ct l’Ilalie. Les ignorans ! ! !

— Les journaux ont annonce l’arrestatiom
du colonel Steveiaot. II etait prevenu de
faire des enrdlemens secrets pour la forma-
tion d’une pretendue armee royale. On dit
qu’il avait dejä enregimente quelques cen-
taines de vieilles perruques qui, depuis la
restauration, ne cessent d’aiguiser Ieurs ra-
pieres, jiour exlerminer trenle ou quarante
mille officiers qu’ils regardent corame des
usurpateurs de leurs places, et dix ou douze
xnillions de liberaux.

— En parlant plus baut du roi Charles IV,
nous n’avons pas pu faire conuartre ses ve'ri-
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tables disposilions , rclalivcmenl ä l’occu-*
pation du Hone d’Espagne par Ferdinand*
Des nouvelles de Rome nous apprennent
cju’il proteste bautement conlre l’usurpaiion
de son fils.

— L’article 12 de la cliarle voulait que le
recrulement de l’armee fiit determine par
une loi. Le minist re de la guerre l’a deter-
mine par une ordonnance du So decem-
bre 1814.

— Les lois tnililaires vonlaient que denx
sous - officiers eussent entree aux conseils

d’administration des troupes ; par une or-'
donnance du 20 janvier 181 5 , le ministre
de la guerre \ient de les en exclure.

— La division territoriale de Ja France

n’est et ne peut etre determinee que par des
lois constilutionnelles. Cependant , par une
ordonnance du 4 janvier i 8 i 5 , le ministre
de l’interieur vient de dislraire Ja commune
de Balzac du canton d’Hiersac. et de la reu-

niraucanlon d’Angonleme. Nous demandons
si M. le ministre de Finterienr peut, par
une simple ordonnance , enlever les liabitans
d’une commune h leurs juges et ä leurs admi-
»istrateurs naturek.
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— Que dire de la cliambre des deputes,
oü il s’est trouve cinquante-neuf membres
qui ont dernande Ie rejet du serment defide-
lite a la cliarte ? Que dire de la chambre des
pairs, donlla Commission centrale a demande
rajournement de la proposilion qui avait eit
lieu au sujet de ce serment? Les cbambres
n’auraient - eil es considere la cliarte que
eomtne une ordonnance arbilraire , et au-
raient-elles l’intention de la renverser ?

— Le pere Clos-Riviere , superieur des
jesuiles de Paris , vieut d’ouvrir a Paris, rue
des Posles , n°. 18, une rnaison deslinee a la
formalion de jeunes jesuites. On assure que
ce reverend pere a dejä recrute quarante-deux
jeunes gens ; et l’on s’etonne que la police ,
chargee de detruire les associations illicites,
n’ait pas dissous celle-lä. On doit se rappeier
que les jesuites ne se faisaient autrefoisaucun
scrupule d’enlever des enfans ä leurs parens
pour les faire entrer clans leur ordre. Avis
aux parens qui auraient perdu quelqu’un de
leurs enfans.

— Un’est pasvrai que le general Exelmans
se soit presente au roi, cornme Font annonce

Censeur. tome iv. a 4
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les journaux. Le minislre ]»i avait interdit
1’entreedesTuileries; elcetle defense n’ayant
pas ete levee, il aurait craint de manqner de
respect a sa majesle, en se presenlant devant
eile; il s’est contenle de Iui donner par ecrit
les assurances de son devouement et de sa
fidelite.

— Une ordonnance dn 17 fevrier t 8 i 5 a
abroge provisoirement la loi du 10 mai 180G
relative ä l’insiruction publique.

— M. Cbailla reclame conlre l’ordonnance

du 8 fevrier 181 5 , qui attribue ä l’adminis-
tration des bospices la geslion de l’etablissc-
ment de Sainie-Perrine. 11 pretend que cet
etablissement est une propriele dont il ne
peut elre depouille que par les voies legales.
Il annonce qu’il va se pourvoir devant les
Iribunaux contre l’ordonnance qui le de-
possede.

— Plusieurs ecrivains minisleriels ont es-

saye de demonlver que les militaires de-
vaient ä leurs cbefs une obeissance passive.
On a demande, ä celte occasion, si un Soldat
a qui son general ovdonnerait d’aller donner
cent coups de canne ä un insolent journa-
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liste, komme de poiiee, ame damnee de
Bonapartc , qui 1’auraii lachement iusulle ,
serait leim d'execntcr cet ordre. Le sieur
Bellemarc, ex-commissaire de police, et
redacteur de la Gazelle de France, qui s"e-
laii bravemenl prononce pour l’obeissance
passive , ei qm avait soutenn qne ics arres-
lalions arbilraires claient des acles d 'admi¬
nistrativ n auxquels on elait teuu de se sou-
rneltre, ayant, dit-on , eie consuke sur celie
queslion, a repondu que la surele des per-
somies exigeait que l’ou litici une excepliori
ä la regle generale. Celle reponse de la pari
d’un komme ipii a Iong-1einps adminisirti les
kabilans d’Anvers , doit donner une kauie
idee de sa prevoyance et de sa sagacile.

— Le Mcrcure, la Quolidienne, le Jour^
nal Royal etla Gazetleont prisle ministrede
la guerre sous leur protection specialc. Ces
journaux ont tons insere un articie (l im pre-
tendu commissaire des guerres, rjui sollicite,
en quelque Sorte , la pilie en faveur de soa
excellence.

— Un journal a rapporle un articie dans
lequel, apres avoir donne de grands eloges
au ministre de la guerre, on accuse les redac-
teurs du Censeur de n’elre guides.oue nar
,, a 1 • ' T T ö 11
1 appat du gain. Une personne nous assure
que Faulenr de cet articie se dispose a pron-
ver que les meines redacteurs se sont enri-
cki des deponilies de l’Lspagne , et qu’ils
veulent se faire rois de Portugal.

1—. Yoici un, conseil que M, le senateur
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l’Espinasse^.ujourd’lrai pair de France, adrcs-
sail d Dieu , en i 8o5 , a roccasion de Ja ref-
lanration del’anlel elduiröue, parBonaparle:
« Ton trone , roi des rois , ett inebranlable
dans les cieux ; que le sicn ( celui de ßona-
parte ) le soil sur Ja lene, si tu veuxy con-
sener des anteis, et n’avoir pas nne secondc
fois ä te repenlir de l’avoir laisse couverie
d’ingrais qu’enhardil ta clenience. » Dieu
n’a pas suivi le conseil de M. de l’Espinasse.
Des uiaiveilians prelendent qu’il s’en re-
penlira.

■— Un grand nombre de personnes qni
avaient loue ßonaparle au- deJa de louio
mesure, gardcnt aujourd’liui lesiJence,dans
Ja craiuteqn’on neleur rappelle leurs anciens
discours. Nous les engageons a consuller un
mandemcnl deM. J’cvequede Versailles ,fait
au retour des Bourbons; ils y apprendront
commeclil cst possible de flagorner basse-
meut un ly ran ei de s’euorgueillir, apres sa
cljule, de lui avoir dit Ja verite : « Lorsquo
l’elan des coeurs etait comprime, dit ce digne
prelat, et que nulle representation nc pou-
vail elre que dangereuse, il n ;y avait qu’uue
voie sansdoule pour faire parvenir Ja verite
jusqu’a lui, celle des iloges exageres. ...»

EIN BIX QUATRIEME VOLUME.

A Paris, de l’Imprimerie de REN AU DIEPiE ,
nie des Prouvaires , n°. iö.
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